
L'index est-il pris en compte dans les plans d'intéressement ?

Réponse courte

Non, et la question appelle une précision : le « plan d'intéressement » à la française n'existe pas en droit du travail

luxembourgeois. L'index s'applique aux taux de salaires résultant d'une loi, d'une convention collective ou d'un

contrat (art. L.223-1 du Code du travail) ; les dispositifs de participation aux résultats relèvent du texte qui les institue

et ne sont pas indexés, sauf stipulation expresse.

Le dispositif voisin est la prime participative (art. 115, numéro 13a LIR), régime fiscal facultatif exonérant 50 % de la

prime dans les plafonds légaux : son montant dépend du résultat de l'entreprise, pas de la cote d'application. Seule

une prime définie en pourcentage du salaire suit mécaniquement le salaire indexé, comme pour toute indexation

des primes ; les autres formules restent régies par leur clause ou par les conventions collectives.

Définition

En droit luxembourgeois, la participation des salariés aux résultats ne fait l'objet d'aucun régime obligatoire dans

le Code du travail : elle repose sur la liberté contractuelle, un engagement unilatéral de l'employeur ou une

convention collective. Les formules françaises d'intéressement et de participation, avec leurs accords types et leur

épargne salariale réglementée, n'ont pas d'équivalent légal.

Le législateur a en revanche créé un cadre fiscal incitatif : la prime participative permet à l'employeur qui réalise

un bénéfice de verser aux salariés de son choix une prime exonérée d'impôt à hauteur de 50 %, dans des

plafonds calculés en pourcentage de la rémunération annuelle brute du salarié et du résultat de l'employeur. Il

s'agit d'un avantage fiscal facultatif, non d'un droit du salarié, et son versement n'est pas lié au mécanisme de

l'index.

Conditions d’exercice

L'index et les dispositifs de résultat obéissent à des logiques différentes : le premier compense l'inflation, les seconds

redistribuent une performance.
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Dispositif Rapport avec l'index

« Plan d'intéressement » à la française
Inexistant en droit luxembourgeois ; aucune règle d'indexation ne peut s'y

attacher

Prime participative (art. 115, n° 13a

LIR)

Régime fiscal facultatif ; montant fixé par l'employeur selon le résultat,

non indexé

Prime de résultat prévue par contrat ou

convention

Suit les termes de sa clause ; indexée uniquement si elle fixe un montant

constituant un taux de salaire

Prime définie en pourcentage du

salaire
Suit mécaniquement le salaire indexé, sans majoration distincte

Salaire de base servant d'assiette Toujours indexé (+2,5 % par tranche, cote 992,24 depuis le 1er juin 2026)

Modalités pratiques

Le traitement en paie dépend exclusivement de la formule de calcul écrite du dispositif, qu'il faut analyser clause par

clause.

Formule du dispositif Effet d'une tranche indiciaire

Montant forfaitaire discrétionnaire Aucun effet automatique ; l'employeur reste libre du montant

Pourcentage du résultat de

l'entreprise
Aucun effet, l'assiette étant comptable et non salariale

Pourcentage de la rémunération

annuelle
Effet indirect, la rémunération de référence étant indexée

Montant fixe garanti par contrat
Indexation applicable, le montant constituant un taux de salaire

contractuel

Prime participative
Plafond individuel calculé sur la rémunération annuelle brute, elle-même

indexée

Pratiques et recommandations

Rédigez la formule de calcul de tout dispositif de participation en précisant expressément si le montant est

discrétionnaire, forfaitaire ou assis sur le salaire, cette rédaction déterminant l'effet de l'index.

Évitez de transposer au Luxembourg le vocabulaire français de l'intéressement dans les contrats et politiques

internes, source de confusion juridique pour les salariés et les gestionnaires de paie.
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Validez avec l'Administration des contributions directes, ou un conseil fiscal, les conditions et plafonds de la prime

participative avant tout versement, l'exonération de 50 % étant subordonnée au respect du cadre légal.

Rappelez dans la communication interne que l'index protège le salaire contre l'inflation tandis que les primes de

résultat récompensent la performance : aucun des deux ne remplace l'autre.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.223-1 du Code du travail
Indexation des taux de salaires résultant d'une loi, d'une

convention collective ou d'un contrat

Art. 115, numéro 13a de la loi modifiée du 4

décembre 1967 (LIR)

Exonération de 50 % de la prime participative dans les plafonds

légaux

Art. L.221-1 du Code du travail
Définition du salaire comme rétribution globale incluant les primes

et gratifications

Art. L.010-1 du Code du travail
Ordre public de l'adaptation automatique du salaire au coût de la

vie

Aucune obligation légale n'impose de mettre en place un dispositif de participation aux résultats au Luxembourg. La prime

participative reste un choix de l'employeur, dont le régime fiscal doit être vérifié chaque année.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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